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sur les plages de Mandelieu-la-Napoule, il est interdit d'interdire le burkini
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La volonté de la mairie de Mandelieu-la-Napoule (Alpes-Maritimes) d’interdire le maillot de bain intégral islamique réactive la controverse autour de l’affirmation d’un islam radical dans l’espace public.

C’est le même refrain chaque été. Aux beaux jours, le port du burkini s’invite dans les débats… et sur les plages, comme celle de Mandelieu-la-Napoule (Alpes-Maritimes). La mairie a pris un arrêté interdisant le port de cette tenue, produit d’une mode très revendicatrice puisque, tout en prétendant cacher, le vêtement rend celles qui le portent particulièrement visibles. Saisi par la Ligue des droits de l’homme début juin, le Conseil d’État a suspendu, le 17 juillet, l’exécution de l’arrêté. La plus haute juridiction administrative estime que « cette interdiction porte atteinte de manière grave et illégale à la liberté d’aller et venir, à la liberté de conscience et à la liberté personnelle ».
À LIRE AUSSI : Henri Peña-Ruiz : "M. Piolle, en autorisant le burkini, vous renforcez une aliénation"
Sur le plan formel du droit, la décision est cohérente, comme le rappelle ce membre du Conseil d’État : « La jurisprudence est constante en la matière. En 1906-1907, des maires ont cherché à interdire la soutane, et le Conseil d’État a annulé leur mesure administrative. » En l’absence de trouble à l’ordre public, en France, la forme des tenues vestimentaires est libre dans l’espace public. « Tout le monde a le droit de porter une soutane, même les curés » rappelait Aristide Briand, dans le prolongement du vote de la loi de 1905. La neutralité exigée des fonctionnaires dans leur tenue vestimentaire au sein des services publics ne s’applique pas aux particuliers dans leurs activités quotidiennes. Et si les règlements intérieurs des piscines publiques peuvent interdire le port du burkini – comme le bermuda, du reste –, c’est pour des raisons d’hygiène, et non de laïcité.

AUCUNE RAISON LÉGALE

« Seuls des incidents peuvent justifier une mesure aussi sévère que l’interdiction d’un vêtement religieux » souligne le juriste du Conseil d’État. C’est ce qui avait permis, en Haute-Corse, le maintien de l’arrêt « anti-burkini » pris par le maire de Sisco après de violentes altercations sur la plage du village. Mais rien de tout cela à Mandelieu-la-Napoule, aucune raison légale pour interdire un vêtement admis dans l’espace public, au même titre que le voile ou la kippa. Néanmoins, ce qui est tranché par le droit n’est pas toujours réglé sur le plan politique ou sociétal. Des inquiétudes s’installent. « Si l’on prend du champ la démonstration est faite que partout où se développe le port du voile ou du burkini, qui en est la forme la plus provocatrice, la démocratie et le sort des femmes reculent » analyse le directeur de l’Office français de l’immigration et de l’intégration, Didier Leschi.

À LIRE AUSSI : Laïcité, communautarisme, recours juridiques… Quatre questions sur le burkini à Grenoble
« La complaisance que cette affirmation rétrograde suscite dans certains milieux est un coup de poignard porté aux combats héroïques des Iraniennes ou des Afghanes. Une trahison à partir du confort égoïste des bords de Seine » ajoute ce chevènementiste. Certes, le port du burkini reste marginal sur les plages françaises. « Cela ne représente qu’une poignée de femmes » observe le membre du Conseil d’État. Mais la symbolique demeure. En un demi-siècle, la bataille des plages a radicalement changé d’orientation : de la volonté d’être libre en portant maillot deux-pièces ou en gardant les seins nus, il s’agit désormais de se couvrir en toutes circonstances.

